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LEUR EXAMEN 

Additif 

Conformément à l'article 11. du règlement interieur provisoire du Conseil de 
sécurité, le Secrétaire g&néral préeente l'exposé succinct suivant. 

La liste complète des questions dont Le Conseil de çkurité est saisi fiqure 
dans les documents S/16270r date du 11 janvier 1984, S/16270/Add.4, date 
du 7 février 1984, S/16270/Add.12, dat& du 4 avril 1984 et S/l627O/Add.20, daté du 
7 juin l.984. 

Au COU~~: de la semaine qui s'est terminie le 2 juin 1984, le Conseil de 
sécurité est intervenu BU sujet des questions suivantes s 
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A s3 2544ème séance, tenue le 30 mai 1984, le Conseil de sécurité a repris 
l’eri-:mer. de la question) il était saisi du rapport du Secrétaire général suc la 
Force riez ?:stisns Unies chargée d'observer le dégagement (FEJUQD) pour la période 
aii:nt du 12 novembre 1983 au 21 mai 1984 (S/16573). 

Le Président a appelé l’a:.tention sur un projet de résolution (5/?6592) 
élaboré au cours des consultations du Conseil et dont ce dernier était saisi. 

Le ~:cnseil de sécurité a alors procédé a:i vote sur le projet de résolution 
(3/15;92) et ? ‘a adopté par 15 voix cont.re zero en tant que résolution 551 0.984). 

Le texte de la résolution 551 0,984) est libellée COIIUIIF! suit I 

Le Conseil de sécurité, -- 

~IL examiné le rapport du Secrétaire général sur la Force des --- 
Nations Utiles chargée d’observer le dégagement (S/165’73), 

Décide I 

a) De demander acx parties intéressées d’appliquer immédiatement la 
rGsolution 330 (1973) du Conseil de s&~titi, en date du 22 octobre 1.9738 

b) De ranouvetl~r le mandat de la Force des Matfone Uni@s chargée 
d’observer Le d6gagement peut um autse p&io& de efx niois, soft juequ’au 
?O novembs@ 1989; 

cl na pslos 1s Secs65tâise gîMsa1 de prbsentes, B la fin de cette 
pQrio&e, un rapport Sur 1’ volutton de la situation et 
pous egphbqller la sémlutf n 338 (1973) do Conseil de s 

t, BU nota du Con 
/16§93 et Cots.1 



Kn plus des représentants précédemment in! tés, le Président, avec l’accord du 
Conseil, a invité, à leur demande, les représentants de Djibouti, du Japon, du 
Liberia, du Maroc, de la Mauritanie, de la République fédérale d’Allemagne et de la 
Turquie à participer au débat sans droit de vote. 

A 
A la 25”;tme séance, le Président a appelé l’attention sur un projet de 

P résolution (5/16594) préserté par l’Arabie Saoudite, Barheïn, les Emirats arabes 
, unis, le Koweit, l’Oman et le Qatar. 
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A In demande du représentant de 1 ‘Eqypt:, le Conseil de sécurité a ensuite 
procédé au vote suc le projet de resolution (S/lG594) et L’a adopté par 13 voix 
contre zéro, avec 2 abstentions (Nicaragua et Zlmhabwe) en tant que résolution 
552 (1984). 

Le libellé du t+?xte de la césolutron 552 (1984) est 12 suivant t 

Le Conseil de sécuritci, 

Ayant examiné la lettre du 21 mai 1984 dans laquelle les reprgsentants de 
l’Arabie Saoudite, de BahreIn, des Emirats arabes unis, du Koweït, de l’Oman 
et du Qatar se plaignaient des attaques lancées par L’Iran contre des navires 
marchands A destination ou en provenance de prts 1 l’Arabie Saoudite et du 
KoweYt (S/i6574) , 

Mutant qu’aux termes de la Charte des Nations Unies, les Etats Hembrss oe 
sont engagés I vivre en paix les uns avec .s autre8 dans un esprit de bon 
voisinage, 

R&affirmont les oblfgatfons qui, &XXX A~L Etats Pkmbres, dkoulent des 
princi~~+s et des buto de Lé Charte, 



2. Réaffirme que les navires marchands à destination ou en provenance -- 
des pc .ts et installations des Etats riverains qui ne sont pas parties aux 
hostilités ont le droit de naviguer librement dans l.es voies de circulation et 
les eaux internat ionalesr 

3. bemande à tous les Etats de respecter l’intégrité territoriale des 
Etats qui ne sont p.3~ parties aux hostilités, de faire preuve de la plus 

grande modération t:t de s’abstenir ‘le t\out acte (lui pourràit avolc pur effet 
d’aggraver ou d’~~tendce le conflit; 

4. Condamne les attaques Lanc&es récemment contre des navires marchands 
à destination ou en provenance de ports de l’Arabie Saoudite et du Koweïtj 

5. Exige que ces attaques cessent immédiatement et q?ie la circulation 
des navires à destination ou en provenance de ports des Etats qui ne sont pas 
parties aux hostilités ne soit pas entravée; 

6. Décide, au cas où La présente résolution ne serait pas appliquée, de 
se réunir à nouveau pur envisager des mesures efficaces et en rapport avec la 
gravité de la situation en vue d’assurer la liberté de navigation dans la 
région 8 

7. Prie le Secrhtaire g&n&al de lui rendre compte de l’application de 
La ptdsentXs*lutiont 

8. ticfde de demeurer saisi de la question. 

--me-. 
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